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La linocratie
 impériale à l’épreuve des sources
Jean-François Klein, maître de conférences d’histoire contemporaine à l’Inalco et chercheur au Centre Roland Mousnier, Paris IV-Sorbonne



En janvier 2004, l’hebdomadaire L’Express, dans une édition régionale « Charente » titrait en couverture de son dossier spécial : « Les réseaux qui comptent. Des patrons poids lourds » ; l’on pouvait y lire, dans un article de Stéphane Vacchiani-Marcuzzo : « L'armée du mouvement d'Ernest-Antoine Seillière [le Medef] est partout ». Un an plus tard, le 7 juillet 2005, Le Monde expliquait l’élection de Laurence Parisot à la tête du Medef par l’ampleur de ses réseaux
. Ces deux rappels médiatiques, pris au hasard dans la presse de ces dernières années permettent de rappeler que le spectre de la mainmise patronale sur la politique nationale continue d’être brandi ; l’influence du « grand capital » et l’angoisse d’une démocratie rongée par des « dynasties bourgeoises » fait donc encore recette. La question consistant à savoir comment et avec quelle efficacité les patrons pèsent sur la vie sociale et républicaine – souvent induite par les extrêmes – a toujours été au centre des débats politiques nationaux et dans la presse car l’influence souterraine a toujours fait vendre. Il faut souligner l’importance prise dans la vie politico-médiatique française par le mot « réseaux », souvent utilisé à tort et à travers, et à qui l’on attribue toutes sortes de pouvoirs plus ou moins occultes. Parallèlement à ces questions récurrentes, dans un contexte troublé par les débats historico-mémorialistes autour de la question coloniale
, les organisateurs du programme de recherche L’Esprit économique impérial ? Groupes de pression et réseaux du patronat colonial en France et dans l’Empire (1830-1970) avaient pour but de faire un point sur cette question, mais à l’échelle historique de la colonisation française. Les deux colloques qui se sont tenus en mars 2006 à Paris à l’Institut national des langues et civilisations orientales (Inalco) et en novembre de la même année à la Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux – réunion symbolique du savoir universitaire et de la pratique des affaires – ont rassemblé une soixantaine de chercheurs. Grâce au concours actif de la Société française d’histoire d’outre-mer (Sfhom), cet ouvrage rassemble une quarantaine de communications qui sont pour la plupart inédites ; elles mettent en synergie des communications d’enseignants-chercheurs et de doctorants travaillant sur des champs historiques variés : spécialistes d’histoire économique « classique » (histoire du monde occidental) ou tournés vers l’outre-mer, spécialistes d’histoire culturelle, d’histoire religieuse et d’histoire politique. Enfin, en ce qui concerne les questions ultramarines, des spécialistes d’aires culturelles diverses étaient présents afin d’assurer une représentation la plus large possible de ce qui avait été célébré dans les années 1930 comme « La France des cinq parties du monde ».
Il paraissait primordial aux organisateurs de ce programme de recherche étalé sur près de quatre ans de conduire une analyse la plus large possible, tant chronologiquement (1830-1970) que spatialement. Il s’agissait d’apprécier l’existence et les spécificités – ou l’inexistence – d’un « patronat colonial français », tout en tentant de prendre la mesure d’un éventuel « esprit économique impérial » qui aurait animé les milieux d’affaires impliqués dans l’expansion ultramarine, en partant d’une analyse des formes d’organisation de ceux-ci. Il leur importait d’essayer d’appréhender les diverses formes d’organisation du patronat impliqué outre-mer et à toutes les échelles de l’empire afin de tenter un premier bilan de la question. Jusqu’ici aucune étude n’avait jamais été tentée à ce niveau. Enfin, il s’agissait de vérifier certains concepts comme celui très stimulant « d’impérialisme municipal » tout en essayant, dans la mesure du possible, de démystifier certaines idées reçues sur certains aspects économiques de la colonisation française. Si cet ouvrage n’est qu’un premier jalon, il permet de faire une première mise au point tout en dégageant quelques idées forces et faire émerger des axes de recherches porteurs. Nous sommes conscients des lacunes de ce travail. L’ensemble des espaces géographiques de l’empire colonial français n’a pas été traité, faute de temps, de place et de spécialistes. De même, et pour des raisons identiques, tous les aspects du patronat impérial n’ont pas été abordés. 

La conclusion de ce volume n’est pas classique, comme d’ailleurs la facture même de ce livre. Nous présenterons ici plus un essai dans la mesure où, face à la masse de données et de pistes ouvertes, il nous apparaît prétentieux de conclure et finalement plus pertinent de proposer une ouverture. Pour ce faire, nous commencerons par un retour historiographique nécessaire pour situer et contextualiser à la fois ces approches et la genèse de cet ouvrage. Celui-ci sera complété par quelques définitions autours des concepts clefs de « réseaux » et de « groupes de pression » afin de permettre au lecteur une meilleure appropriation des données d’ensemble. Enfin, nous terminerons plus classiquement par les apports majeurs de ce programme de recherche, les remises en question de représentations qui brouillent les analyses historiques et les nombreuses pistes et axes de recherches dégagés par l’ensemble des chercheurs ayant bien voulu jouer le jeu du partage des idées et de la pluridisciplinarité. 
1. Rappels historiographiques et méthodologiques 

Dans l’introduction de son ouvrage Les Patrons et la politique : de Schneider à Seillière, Jean Garrigues
 rappelle combien le livre publié en 1981 par Jean-Noël Jeanneney, L’argent caché
, avait été pionnier. En effet, rares sont les historiens travaillant sur la période contemporaine qui firent de cette thématique porteuse l’objet central de leurs études. Si la question est simple – « De quel poids les milieux d’affaires ont-ils pesé sur les destinées politiques du pays ? –, en revanche, les réponses sont loin d’être évidentes tant le sujet est complexe, sans parler d’un nombre invraisemblable de mythes qui brouillent toute approche. Pourtant, l’interrogation de ces rapports reste centrale dans la compréhension du fonctionnement de l’État, quelque forme qu’il ait revêtu, où que ce fût et à quelque période que ce soit
. En particulier, lorsque l’on cherche à comprendre les ressorts de la construction du jeu démocratique dans nos sociétés contemporaines. Dès que l’on plonge dans les rapports entre milieux d’affaires et hommes politiques, que ce soit sous la Monarchie de Juillet ou le Second Empire, l’historien note que cette congruence ne cesse pas avec l’entrée de la France en République. Bien au contraire. L’auteur de La République des hommes d’affaires attirait justement l’attention sur les pères fondateurs du système, les républicains de gouvernement, de Gambetta à Ferry, qui, bien qu’ils l’aient nié, développèrent des liens étroits avec le pouvoir économique, à tel point que cette imbrication des genres apparaissait comme « consubstantielle au nouveau régime »
 républicain. 
La voie était ouverte et, aujourd’hui, nous constatons que ces travaux ont fait école : plusieurs études importantes prenant en compte cette dimension ont été publiées ces dernières années. Cependant, presque toutes sont centrées sur la seule Métropole, au sens hexagonal du terme
. Ceci est d’autant plus regrettable alors que nombre de travaux récents appellent à prendre en compte la dimension impériale dans la construction des États Nations modernes
. Le constat est encore souvent le même, les historiens travaillant sur les rapports des élites (en particulier économiques) avec l’État sont encore bien rares à avoir inscrit à leurs programmes de recherche la considération de l’échelle impériale et les rapports entre les milieux d’affaires
 et ce que nous appellerons le système de l’Etat-nation impérial
. La césure politiquement correcte mais artificiellement induite lors des décolonisations entre histoire européenne et celle des outre-mers, souvent considérées comme périphériques, accessoires et, à vrai dire, « exotiques », n’a pas permis cette prise en compte. Nous espérons que ce livre soit une première pierre d’un édifice dont la construction ouvre des perspectives passionnantes. 
Le livre de Maurice Baumont, l’un des principaux théoriciens de « l’économie impériale », professeur à l’École nationale de la France d’outre-mer, L'essor industriel et l'impérialisme colonial, 1878-1904, publié
 en 1937 et réédité plusieurs fois jusqu’en 1965, est longtemps demeuré une référence sur le sujet
. La décennie 1955-1965, profondément marquée par les décolonisations, représente un tournant historiographique avec la publication des travaux fondateurs d’Henri Brunschwig
, autre professeur à l’École nationale de la France d’outre-mer, qui inaugure, comme le fait aussi l’historien marxiste Jean Suret-Canale, une nouvelle approche des relations économiques entre métropoles et colonies. Cependant, dans les travaux de Jean Bouvier
, puis ceux de Catherine Coquery-Vidrovitch
 et d’Hélène d’Almeida-Topor
, le thème des relations du patronat à l’empire n’est abordé que de façon périphérique et ne constitue pas l’essentiel de leurs axes de recherches
. Il en va de même pour l’œuvre de Charles-Robert Ageron, y compris dans France coloniale ou Parti colonial ? 
, où l’historien aborde ce thème de façon diagonale
. Il n’en va pas de même des travaux pionniers de l’historien canadien-américain, John Laffey, dans les années 1970-1980, dont la réflexion autour du concept stimulant « d’impérialisme municipal » (sur lequel nous reviendrons plus loin) constitue un tournant dans la façon d’aborder la relation du patronat à l’empire et au monde politique. Ses nombreux articles, principalement élaborés à partir de discours et des sources consulaires lyonnaises alors disponibles, permirent de faire apparaître le poids des grandes métropoles économiques hexagonales dans la prise de décision politique à l’échelle impériale
. Cependant, indéniablement, en 1984, la thèse de Jacques Marseille ouvre, autour de la dialectique capitalisme-colonisation, un nouveau tournant historiographique : dans Empire colonial et capitalisme français. Histoire d’un divorce, revenant sur les théories énoncées dans l’ouvrage de Lénine, L’impérialisme, stade suprême du capitalisme
, il concluait sur deux idées forces. La première serait que, loin d'avoir favorisé le capitalisme français, les colonies l'auraient sérieusement handicapé. La seconde affirmait que la décolonisation avait causé peu de dommages au capitalisme français et, qu’au contraire, elle aurait même été l’une des conditions et l’accompagnement logique de sa modernisation. Cependant, cette dernière affirmation, appuyée sur une généralisation peut-être un peu rapide et une analyse macro-économique, allait être remise en question par des études beaucoup plus ciblées. 

Les travaux de Catherine Hodeir, s’appuyant sur une prosopographie serrée du grand patronat colonial français confronté aux enjeux des décolonisations, ont démontré que tous les hommes d’affaires n’avaient pas les mêmes stratégies ni les mêmes intérêts dans le maintien ou non de leurs entreprises ou de leurs capitaux outre-mer
. De même, les travaux de Daniel Lefeuvre
, d’Ibrahima Thioub
 ou, par exemple, ceux de Monique Lakroum
, permettent, à l’échelle de l’Algérie ou de l’Afrique occidentale, de prendre la mesure du patronat et de ses stratégies coloniales. Ces analyses – fécondées par la micro-histoire – montrent l’intérêt qu’il y a à jouer sur les échelles pour saisir dans sa complexité un cas – plus ou moins isolé – parfois érigé en système. Quelques monographies d’histoire d’entreprises comme celle de Marc Meuleau
, de Yasuo Gonjo
 ou d’Hubert Bonin
 permettent, à l’échelle de l’entreprise et de ses acteurs, de saisir les stratégies des banquiers dans l’action impériale. Il en va de même pour des monographies de villes portuaires de l’empire
. Cet « éloignement » temporel du fait colonial
 permet de faire place à celui d’une réflexion historique plus apaisée. Il laisse à l’historien la possibilité de travailler plus sereinement un sujet devenu, de facto, moins sensible
 et, en retour, permet l’ouverture des archives patronales et familiales
.
Parallèlement à ces travaux, il ne faut pas négliger ceux menés jusqu’à une date récente par Marcel Courdurié, tout d’abord avec Charles Carrière puis avec la collaboration informelle mais constante de Jean-Louis Miège, conjointement avec la Chambre de commerce et d’industrie et l’Ehess à Marseille, qui ont été pionniers à plus d’un titre. Reprenant les panégyriques de Paul Masson afin de vérifier ce qui était affirmé dans Marseille et la colonisation française : essai d’histoire coloniale
, Courdurié avait su constituer une véritable école historique avec toute une équipe de chercheurs spécialisés en histoire économique et ultramarine ; déjà, il avait compris la nécessité de réunir sur un champ d’études impériales des spécialistes d’aires culturelles différentes
 afin de pouvoir profiter des apports historiographiques dont elles avaient bénéficiées tout en étant capable de livrer une véritable synthèse. De ces travaux, plusieurs livres sont issus
 dont peut-être le plus novateur et le plus abouti est Entrepreneurs d’empires
 qui reprenait à son compte le renouveau des études prosopographiques développées ailleurs, en particulier en histoire politique et économique (Dictionnaire des patrons du Second Empire ; Dictionnaire des ministres, etc.) en l’appliquant à l’étude de l’influence du patronat marseillais dans le système impérial français. Les principales problématiques de cet ouvrage sont aujourd’hui les nôtres : quel rôle a joué le monde des affaires dans la mise en place et l’organisation de l’empire français outre-mer ? Quelle influence y a-t-il exercé ? Par quels canaux, par quels moyens, à quel prix ? Le but étant de faire émerger les réseaux et les groupes de pression afin de commencer à prendre, concrètement, la mesure de leur éventuelle efficacité. 
Une telle histoire, forcément complexe, ne peut se contenter aujourd’hui de modèles s’appliquant de façon universelle, quelque soit le lieu et les époques. Courdurié écrivait : « Il n’est pas nécessaire d’insister ici sur la difficulté d’analyse du phénomène colonial : il suffit de souligner la complexité des rapports entre colonisation outre-mer et économie métropolitaine et d’évoquer les dangers contenus dans la tentation de systématiser leur nature en fonction d’une grille préconçue ou d’une observation tirée d’une période donnée »
, tout en rappelant que « l’Histoire est avant tout celle de ses acteurs […]. [Elle] ne peut être que globale, s’alimentant à plusieurs sources, puisant à plusieurs outils » 
. Nous relèverons la modernité d’un tel propos puisque, lorsque le livre fut édité, les ouvrages phares de Serge Gruzinski n’étaient pas encore parus
, et le débat sur « l’histoire globale » telle qu’elle se définit aujourd’hui autour des problématiques de jeux d’échelles et de « l’histoire connectée » n’avait pas eu lieu
. Faut-il y voir l’effet d’une nouvelle époque ? En effet, simultanément, de nouvelles recherches en histoire politique et culturelle mettaient l’accent sur la complexité des rapports coloniaux, tandis que des travaux d’histoire économique étaient lancés sur le grand patronat colonial confronté aux enjeux de la décolonisation [Hodeir] ou sur les systèmes complexes de relations que Le Havre
 ou Lyon
 avaient entretenu avec l’empire. C’est une histoire connectée, constituée en courant aujourd’hui en vogue, en particulier chez les historiens de l’économie, dont l’intérêt pour cette approche est né conjointement de l’analyse de la « globalisation économique » et celle du développement d’internet. Celles-ci participèrent, très concrètement, à la prise de conscience de l’efficacité des réseaux d’influence. L’histoire connectée attire en effet l’attention sur la nécessité de « provincialiser » des métropoles coloniales
, mais aussi de jouet sur les différences d’échelles
, de chercher les continuités par delà les découpages chronologiques canoniques de la profession. L’enjeu est d’arriver, tel un électricien, à connecter des éléments historiques a priori disparates mais faisant partie d’un tout unique, global
. 
2. Réseaux et groupes de pression : faire sens

Pour ce faire, l’histoire des réseaux et des groupes de pression s’avère un outil pratique qui permet d’éviter le caractère européocentrique inhérent à toute étude portant, de manière dichotomique et hiérarchique, sur « le patronat français et l’outre-mer » et qui, ainsi libellé en gommerait la complexité. De fait, en plaçant la métropole au centre et les colonies à la périphérie, alors que ces deux éléments sont connectés en un système complexe mais cohérent, l’historien risque de ne pas percevoir la diversité des formes d’échanges qui s’y effectuent. Les groupes de pression, d’ailleurs comme les réseaux, forment une synergie de personnalités et composent une collectivité d’acteurs dont la géographie ne tient pas compte de la césure artificielle entre « la métropole » et « l’outre-mer». Cette histoire prend en compte ces modes d’organisation influents (qui ne sont pas toujours des structurations formelles) mais n’en est encore à ses balbutiements malgré les quelques études pionnières évoquées plus avant
Avant d’aller plus loin, nous rappellerons qu’un réseau n’est pas nécessairement un groupe de pression. Le premier est, par essence, mouvant, polycentrique, polythématique et renvoie à une certaine forme de « sociabilité ». Les réseaux supposent une organisation qui crée des liens entre plusieurs entités qui, par ailleurs, peuvent être rivales. Cependant, si le réseau est organisateur, il s’oppose à la structure établie
, car il puise sa force en se jouant des contraintes institutionnelles
 tout en étant le plus discret possible, surtout lorsqu’il devient groupe de pression
. C’est ce que les sociologues appellent le passage de la « sociabilité » (réseaux) à la « sodalité », ou capacité à fonder des groupes ou des unités d’activités
. Occasionnellement, un ou plusieurs réseaux peuvent se structurer durablement : ils deviennent alors un groupe de pression dont l’objectif est unique mais dont les acteurs sont multiples. Ces caractéristiques donnent à ces organisations un aspect nébuleux avec, pour, pour impression corrélative, le sentiment que ces acteurs, pourtant peu nombreux, sont partout et nulle part. Cet aspect tout à la fois tangible mais indistinct, perceptible bien qu’insaisissable, renforce l’image d’une domination protéiforme et alimente la thèse du complot permanent utilisé contre le groupe de pression par ses détracteurs. Ces traits caractéristiques jouent un rôle encore plus important que le profil et les éventuels pouvoir des acteurs du groupe de pression eux-mêmes dans la construction d’une image grossissante et déformée de l’influence réellement exercée par ces organisations. Les hommes d’affaires, conscients que leur milieu est par essence divisé, partent du principe qu’un intérêt particulier a peu de chance d’être entendu. Il leur est donc nécessaire de se coaliser, afin d’exercer une pression efficace sur les hommes politiques et les représentants de l’État. 
Si, de fait, le groupe de pression est « une coalition occasionnelle ou permanente, formée par des acteurs sociaux, pour arracher au pouvoir politique des exemptions et des privilèges »
, ses membres ne réussissent pas toujours ce qu’ils entreprennent. L’important n’est pas de savoir s’il y a pression mais de saisir la structure de tel ou tel réseau ou groupe de pression. De cette analyse procède bien souvent la compréhension de la portée réelle des formes d’influences. Pour ce faire, il faut en général commencer par ces « hommes nodaux », à la croisée de plusieurs réseaux, présents dans plusieurs lieux de sociabilités, à la jonction entre pouvoir politique, économique et médiatique. Ce sont eux qui permettent de remonter les filières, d’établir les connections, pour, peu à peu, en percevoir le sens caché. Plus les connexions sont nombreuses, plus l’entregent d’une personne est grand, plus son pouvoir est potentiellement étendu. Il lui reste à rendre efficaces ces relations….. Pour reprendre la métaphore électrique, les connexions ne fonctionnent pas forcément ! Ici, le cumul est à la base de l’efficacité. L’analyse de l’entregent et de la capacité de mobilisation qu’eurent Eugène Étienne [Andurain], Émile Maurel [Péhaut], Édouard Heckel [Morando], Adrien Artaud [Daumalin], Octave Homberg [Morlat] ou encore Pierre Guillaumat [Nouschi], met en évidence des hommes à la croisée de plusieurs réseaux, de plusieurs mondes, dont l’autorité sur leurs contemporains fut incontestable. Tous illustrent les effets de la « linocratie », le pouvoir des réseaux. 
Ce monde possède des caractéristiques propres. Tout d’abord, il est en prise dans des lieux clairement définis : dans les cercles de sociabilités savantes ou professionnels (sociétés de géographie, sociétés d’économie politique, syndicats patronaux, chambres de commerce, etc.) des centres urbains de l’empire (Bordeaux, Hanoi, Haiphong, Le Havre, Lille, Lyon, Marseille, Mulhouse, Nouméa, Paris, Toulon, etc.). Cependant, alors qu’ils s’ancrent localement, les réseaux d’influences du patronat impliqué dans l’empire s’articulent aussi à des dispositifs à plus grande échelle. Les connections établis par les hommes permettent de mettre en lien le local et le national, le proche et le lointain. Par leurs intermédiaires, s’esquisse une sociabilité qui se joue des hiérarchies spatiales ordinaires : les effets de distance et les barrières géographiques sont remisent en cause par les logiques de circulation et de mise en contact.
De la Monarchie de Juillet à la IIIe République – et probablement jusqu’à nos jours – « la frontière est grande ouverte entre la nébuleuse politique libérale et le monde des affaires, détenteur du pouvoir économique. L’un ne se comprend pas sans l’autre »
. Qu’en fit-il à l’échelle impériale ? Comment ces élites économiques pensèrent-elles l’empire et comment le représentèrent-elles ? Ces questions ne doivent pas apparaître comme périphériques à cette étude visant aussi, à vérifier l’existence d’un esprit impérial et son éventuelle transmission à d’autres acteurs de la société. Certains historiens – surtout modernistes – s’en sont déjà emparés : Franco Angiolini et Daniel Roche attiraient l’attention dès 1995 sur la nécessaire réalisation d’une analyse serrée des relations entre les dimensions socio-économiques et culturelles du monde négociant
. Ceux, plus récents, de Pierre Jeannin
 ou encore d’Albrecht Burkardt
 ont largement ouvert cette voie prometteuse ; de même, Christophe Charle
, Jean-François Chanet
, Christophe Prochasson
 ou Pierre Rosanvallon
 ont contribué à renouveler les travaux portant sur les élites et la création des diverses formes d’identités politiques permettant de « penser l’État-Nation ». Il était important de ne pas faire l’impasse sur ces thèmes novateurs, pouvant être mobilisé et servir d’outils efficaces pour appréhender notre sujet. Les hommes d’affaires étant des acteurs majeurs dans la construction de l’identité politique, qu’en fut-il à l’échelle de l’empire ? Les discours produits par les élites économiques travaillant avec l’empire entraient-ils dans cette dialectique de la construction d’une identité politique croisant à la fois le local et le national ? Quoi qu’il en soit, l’un des apports majeurs de ce programme est de démontrer qu’il n’existe pas de dichotomie entre la métropole et « l’outre-mer », cet euphémisme inventé dans le contexte d’autonomisation progressive de l’empire afin de ne pas utiliser le terme de « plus grande France » qui rendait parfaitement compte de la complexité du système impérial, de la Corrèze au Zambèze…
3. Quelques apports majeurs 
La complexité même du sujet même induit une constatation qui passe pour évidente à tous les chercheurs sérieux travaillant sur l’outre-mer : il faut en finir avec l’impasse qui consiste à vouloir absolument savoir qui est « responsable de la colonisation », comme l’a fait souvent une partie significative de la production historiographique des trente dernières années visant à « peser » les investissements coloniaux afin de démontrer que c’est dans l’économique colonial qu’il fallait trouver les racines de la misère du Tiers-Monde. Cette histoire « progressiste » empruntait ses théories à l’école marxiste et donnait le primat de la cause impériale à l’économique. A contrario, l’école opposée, que nous qualifierons de « politiste », trouvait plus pertinente, dans l’origine de l’expansion ultramarine française, l’influence des questions politiques et, surtout, mettait en avant l’orgueil du drapeau et la question du prestige national. Cependant, ces deux approches plus complémentaires qu’opposées ne permettaient pas, à elles seules, de comprendre, dans sa complexité, les modes de fonctionnement impériaux, c’est-à-dire d’un ensemble formant un tout –même si, nous en sommes conscient qu’à l’intérieur du cadre impérial les situations coloniales n’étaient pas les mêmes selon les pays et les époques. Le chapitre de J. d’Andurain est, sur ce point, particulièrement éclairant. De facto, le politique n’exclut pas l’économique : cet ouvrage montre l’incroyable enchevêtrement de l’économique et du politique, sous la Monarchie de Juillet et le Second Empire [Démier, Anceau] à la IIIe République [Daumalin, Lacombrade, Singaravélou, Vavasseur-Desperrier], voire au-delà [Boucheret, Dubois, Hodeir, Leplat, Nouschi, Tertrais]. L’historien des réseaux sait combien la complexité de ceux-ci ne permettent pas de dire ce qui appartient à l’un ou à l’autre, l’un procédant de l’autre ou réciproquement. Cette nécessaire lecture globale permet de dépasser toute simplification des faits pour répondre à une quelconque justification idéologique. Une telle démarche établit des connexions de plus en plus ramifiées et permet d’aller bien au-delà des querelles partisanes et permet de saisir l’intrication d’un monde où le métissage de la pensée et des actions apparaît comme plus probant qu’une opposition binaire entre les « dominants » et les « dominés ». 
A. Quelques questions de fond

Il ressort des contributions une certaine attention accordée à l’importance, et, dans certains cas, à la prégnance de l’héritage des réseaux et de la pensée des saint-simoniens [Anceau, Daumalin, Gharbi, Klein, Péhaut] qui font le lien organique entre pouvoir politique et économique, entre régimes monarchique et républicains. Ce legs a, semble-t-il, été partagé par nombre d’idéologies politiques postérieures au Second Empire
. Des chapitres montrent que ce courant devient pluriel en étant assimilé pour partie par les républicains libéraux modérés comme les républicains de gouvernement [Andurain, Vavasseur-Desperrier], mais aussi, plus tard, par les radicaux [Morlat]. Partant du principe que, si « la République fut le régime qui divisa le moins les Français », il semble que le système qui fragmenta le moins la République fut la colonisation
. L’héritage saint-simonien, partagé à gauche comme à droite du champ politique national, pourrait être une clef de lecture pour mieux appréhender ce phénomène. En effet, le saint-simonisme, en fournissant des outils pour appréhender le monde de façon globale et pour organiser la société moderne – politiquement, socialement et économiquement – a probablement facilité l’acceptation, sous la IIIe République, de l’idée coloniale par la quasi-totalité des groupes politiques français, des orléanistes libéraux jusqu’aux socialistes. Cette hypothèse explique peut-être pourquoi si les groupes politiques s’opposaient sur la façon de gérer l’empire (comme la Métropole d’ailleurs), ils partageaient tous, en revanche, une certaine idée de la France impériale
.
Il faut mettre en valeur l’accent mis sur les phénomènes de continuité ou de phases de mutations-adaptations plutôt que de véritables ruptures entre les périodes. Ceci se vérifiant de façon évidente pour le transfert des idées comme des méthodes, voire même des réseaux, des périodes monarchiques aux périodes républicaines, infirmant pour partie deux essais politiques récents peu convaincant, La République coloniale. Essai sur une utopie
 et Marianne et les colonies. Une introduction à l’histoire coloniale de la France
 qui tendent tous deux à vouloir faire du « fait colonial » un implicite républicain et une spécificité républicaine française. Cette hypothèse de la continuité des hommes et des idées avait déjà été posée par Girardet dans L’idée coloniale en France de 1871 à 1962 (1972)
 pour les acteurs politiques puis par Jean-Louis Miège
 et, en 1984, par Pierre Guillen dans L’expansion, 1881-1898
 au sujet des diplomates [Tixier] et des militaires, mais l’hypothèse n’avait guère été étayée au sujet des économistes ou du patronat français impliqué outre-mer. C’est désormais chose faite dans ce volume [Andurain, Bonin, Daumalin, Durand, Eck, Malon, Moine, Péhaut, Singaravélou, Stoskopf]. 
Déjà, en 1978, dans France coloniale ou Parti colonial ? et surtout, dans un article de 1972
, C.-R. Ageron avait attiré l’attention des historiens sur le rôle déterminant, selon lui, joué par les réseaux gambettistes, particulièrement actifs dans l’empire. Indéniablement, Ageron avait vu juste [Andurain, Bencivengo, Daumalin, Durand, Klein, Lacombrade, Malon, Vavasseur-Desperrier]. Cependant, les mêmes chapitres, ainsi que ceux d’H. Bonin, C. Dubois, J.-F. Eck ou N. Stoskopf, indiquent à quel point ces gambettistes, c’est-à-dire ces républicains de gouvernement, sont liés aux Républicains modérés. De ces alliances, Étienne pourrait être le parangon et Jonnart la caricature
, tant leurs réseaux ne cessent de croiser les modérés du Centre Gauche qui fondent en 1903 la Fédération républicaine
. Ceci conforte, à l’échelle impériale (et donc nationale puisque tout se joue, pour l’essentiel, en Métropole), la démonstration énoncée par J. Garrigues dans La République des hommes d’affaires. Ces hommes, dont l’essence politique est le libéralisme économique et politique – au sens de 1789 – et le modérantisme social, ainsi que leurs réseaux, trouvent leurs racines dans les régimes précédents, ceux de la Monarchie de Juillet et du Second Empire, où ils furent, déjà, impliqués dans nombres d’affaires, y compris celles ayant trait à l’expansion ultramarine [Anceau, Démier]. Piliers de la IIIe République, ils jouent la carte de l’association avec les républicains de gouvernement, tentant une alliance au centre, et arrivent, peu à peu, à rallier nombre d’orléanistes et de bonapartistes au régime de « la Gueuse ». On peut aujourd’hui, légitimement, s’interroger si, comme ce fut le cas au Havre, à Lyon, Bordeaux ou Marseille, le champ colonial – politiquement neutre – ne fut pas l’un des lieux du ralliement, en particulier au nom d’une vision libérale de la colonisation. Le toast d’Alger de Lavigerie n’est-il pas l’acmé de cette politique dans laquelle la question religieuse (via les missions catholiques mais aussi protestantes) et l’utilisation du discours régionaliste des « petites patries » auraient joué un rôle considérable dans la constitution de l’identité politique française, permettant, du même coup la construction d’un modèle républicain complexe ? 
Ceci nous amène à nous poser une troisième question qui tient en quelques mots : pourquoi C.-R. Ageron, si lucide sur les gambettistes, a-t-il ignoré l’importance des Modérés ? N’est-ce pas simplement parce que, pendant trop longtemps, les historiens ont considéré que les libéraux – c’est-à-dire les tenants et les praticiens des théories politiques se rapportant au libéralisme – étaient restés longtemps, comme les économistes libéraux, de farouches opposant à l’empire. Les études rassemblées ici prouvent l’inverse, ceci n’ayant rien d’étonnant dans la mesure où ces bourgeois libéraux sont, en métropole, les principaux hommes d’affaires de leur temps. Ceci pour souligner deux faits. Premièrement, la dichotomie Métropole-empire n’a pas lieu d’exister dans ce cas de figure, comme, d’ailleurs, dans beaucoup d’autres. Deuxièmement, nous évoquions précédemment les théories politiques se rapportant au libéralisme car plusieurs écoles se sont créées. Le milieu libéral n’était en aucun cas homogène, pas plus chez les théoriciens que chez les praticiens, industriels, négociants ou financiers. Si certains grands théoriciens (Jean-Baptiste Say) étaient opposés par principe à la colonisation, une part importante des Libéraux français – à la suite de leurs modèles Britanniques – étaient opposé au « Pacte colonial ».et non pas à la colonisation [Démier]. La nuance est d’importance, d’autant que Claude Prudhomme, en traitant des missionnaires, et P. Singaravélou des économistes, montrent soit l’ambiguïté de la politique missionnaire, soit la participation plus active à la colonisation qu’on ne l’avait écrite des économistes libéraux. Une frange importante de ces derniers, après être passé par une période « réformiste » (1860-1880) qui vise à améliorer les cadres du système impérial et non à le détruire, décide de mettre au service de l’expansion les théories libérales impériales prêchées et pratiquées par les républicains modérés. Le cas de l’économiste libéral Leroy-Beaulieu présenté par X. Daumalin est révélateur de cette évolution : il assure le passage et la fusion des idées saint-simoniennes de son beau-père, Chevalier (Le système de la Méditerranée) vers une conception libérale de la colonisation. La publication de son ouvrage De la colonisation chez les peuples modernes reconnaît certes l’utilité de la colonisation. Cependant, Leroy-Beaulieu n’estime pas nécessaire de l’appliquer à la France bénéficiant encore, selon lui, des acquis du traité de 1860, négocié par Arlès-Dufour et son beau-père, Chevalier. Cependant, le tournant qu’il opère en 1879, dans la foulée de Say, lui permet de rallier en une grosse décennie la quasi-totalité des libéraux à la question impériale. Une fois de plus, la micro-histoire et l’analyse de l’évolution des idées à l’échelle de la vie d’un homme permettent de saisir le passage d’une prise de position à une autre, de comprendre la subtilité des mutations. Sans cet examen, l’historien risque de voir des ruptures lorsqu’il y a changement alors qu’il s’agit de mutations progressives. 
Revenons sur l’année 1879 ; en effet, la date a son importance : le ministère Waddington décide alors de ne par reconduire les traités de libre-échange, c’est-à-dire d’abandonner – pour partie – l’esprit de l’année 1860. Ce n’est qu’à la suite de ce renoncement que Leroy-Beaulieu propose de coloniser l’Afrique pour des raisons économiques. Loin d’être un abandon du libéralisme, la colonisation est pour lui le moyen d’essayer de sauver le libéralisme. Il espère, en effet, que la France entretiendra avec les colonies des relations de libre-échange dans le cadre d’une division internationale du travail classique, en une sorte d’isolat libre-échangiste dans un monde qui se hérisse de barrières douanières. Voilà pourquoi il est à la fois libéral et colonial et pourquoi sa conversion se produit en 1879 et pas avant : il voit dans la colonisation le moyen de sauver les principes du libre-échange. C’est sans doute aussi pour cela qu’il parvient à rallier bon nombre de libéraux jusque-là hostiles à la colonisation ; il propose une colonisation compatible avec les principes du libéralisme. P. Singaravélou met en avant la myopie de certains historiens qui, peut-être par enferment idéologique, ne pouvaient admettre que les partisans du libéralisme puissent être favorables à une certaine forme de l’expansion ultramarine. De plus, il met en évidence un phénomène largement ignoré, qui tient en deux temps : le premier est que des théoriciens libéraux « colonistes » étaient apparus avant 1870 ; le second est que, après 1879, Leroy-Beaulieu n’est pas isolé, bien au contraire. P. Singaravélou et X. Daumalin démontrent que le passage d’un anticolonialisme officiel des libéraux à une célébration impériale est, en fait, dû, dans les décennies 1870-1880, davantage à un renversement en faveur des « colonistes » dans les équilibres fragiles existant entre les divers courants libéraux plutôt que la conversion des « anti » par les partisans libéraux de l’expansion. La politique impériale de Ferry débute en 1881 alors que, précisément, le consensus, pour l’ensemble, est déjà fait.
Les libéraux modérés, qu’ils soient de cabinet (les universitaires) ou de bureaux (les hommes d’affaires), sont donc des partisans non pas de la colonisation (dont on fait trop souvent un modèle intangible et qui traverse les périodes sans jamais changer), mais de leur conception de la colonisation, finalement très pragmatique. Celle-ci étant très proche de ce que proposaient alors Britanniques et Hollandais dont il semblerait aberrant d’écrire que leurs élites économiques et politiques étaient opposées à la construction de systèmes impériaux. Les historiens qui, jusqu’ici, avaient travaillé sur les groupes de pression coloniaux français ont souvent été peu soucieux de chercher à définir le groupe politique dominant qui unissait une grande partie du monde des affaires. Ainsi, ils n’ont pas décelé l’importance de ces hommes d’affaires du centre-gauche qui proposaient un modèle de colonisation davantage « développementaliste » [Klein, Lacombrade] que spécifiquement basé sur l’exploitation des populations « indigènes », d’autant que nombre des praticiens étaient des négociants qui, finalement, n’avaient aucun intérêt à voir les populations conquises rester dans un état endémique de pauvreté généralisée qui les priverait d’une clientèle rentable. De plus, ces mêmes indigènes, restés pauvres se « contentent » d’acheter la quincaillerie et la bimbeloterie la moins chère, ce qui fait la fortune des industriels anglais, allemands [Gantès, Villemagne], américains puis, à partir des années 1920, japonais [Morlat], dont les productions sont écoulées dans les possessions françaises par des négociants allochtones non européens, chinois, indiens ou syro-libanais. Ce sont précisément ces mêmes libéraux qui, pour les mêmes raisons, prônent assez tôt une certaine forme d’industrialisation des colonies, puis, plus tard, dans les années 1930, certains industriels métropolitains qui cherchent dans la délocalisation une réponse à la crise
.
B. Un essai de typologie du patronat impérial

Une évidence se fait jour, déjà mentionnée par ceux qui furent amenés à travailler sur le patronat, en France ou ailleurs, c’est que, là aussi, il est difficile de proposer un modèle unique et intangible appelé « le patronat ». S’il est un monde où le corporatisme – au sens que l’Ancien Régime donnait à ce mot – a du mal à fonctionner, c’est bien celui-ci. Cette affirmation est aussi vraie pour ceux travaillant avec l’outre-mer, ce qui n’a rien de paradoxal si l’on part de l’hypothèse qu’il faut cesser de penser la colonisation en deux mondes séparés, la Métropole et l’empire d’outre-mer, mais bien en un système cohérent. De fait, et de nombreuses études l’on démontré avant nous, que ce soit pour le patronat au sens large ou pour le patronat impliqué en métropole ou dans les possessions outre-mer, à quelque échelle que ce soit, l’on ne peut discerner un patronat car l’on doit parler des patrons qui sont confrontés à de multiples situations coloniales. Le constat est toujours le même : il est inutile d’évoquer un groupe monolithique qui ne correspond pas à l’éclatement sociologique et politique de ce vaste ensemble qui n’a en commun qu’une vie marquée par l’aventure entrepreneuriale. C’est la raison pour laquelle nous proposons une esquisse typologique des patrons impliqués dans le système impérial. Tout d’abord,  nous avions esquissé une typologie centrée sur les entreprises plutôt que sur les entrepreneurs : industrie, commerce, banque, travaux publics et ingénierie, etc. Mais la plupart des « grands patrons », par le biais de leur portefeuille d’actions, sont souvent impliqués dans plusieurs secteurs. Nous proposons plutôt une sectorisation géographique des entrepreneurs – dont nous avons cependant parfaitement conscience des limites induites par cette hypothèse – mais qui nous semble plus maniable et, surtout, plus souple d’utilisation. Tout ceci car, rappelons le, les frontières dans les milieux entrepreneuriaux n’existent pas, seulement des mouvances qui sont le fruit des plusieurs conjonctures : économique, chronologique et, parfois même, géographique. Cependant, si nous plaçons l’accent sur les liens avec les territoires plus que sur les produits, rien n’empêche de travailler aussi sur un cycle de produit spécifique, que ce soient les oléagineux [Daumalin] ou la soie [Durand, Klein], ce qui permet de dresser une nouvelle typologie offrant l’occasion de débusquer les réseaux travaillant autour d’un produit. 
Le premier sous-ensemble esquissé est défini sous le vocable de « patronat métropolitain » et rassemble les entrepreneurs installés en France métropolitaine, qui sont plus ou moins impliqués dans des relations à l’empire. Soit pour des raisons d’approvisionnements en matières premières (ce sont souvent des industriels) soit, directement, pour les débouchés qu’il représente [Kharaba], soit par leurs investissements par le biais de participations financières. Bien entendu, par le biais des placements de capitaux, de commandites ou par des participations croisées, le patronat métropolitain peut se retrouver dans l’une des catégories suivantes, tout dépend de son implication impériale. L’adresse d’un siège social n’est pas une indication fiable pour catégoriser l’entrepreneur, d’où une nécessaire étude prosopographique prenant en compte le cursus individuel. Nous distinguerons ensuite un deuxième ensemble que nous avons appelé « patronat colonial ». Comme son nom l’indique, il s’agit des entrepreneurs – quelle que soit leur surface sociale et financière – qui sont établis dans les colonies. Là encore, il ne suffit pas de l’adresse du siège social, il faut que ce patron vive bien sur place, que ce soit à Haiphong [Villemagne], Saigon [Gantès, Morlat] ou Saint-Denis [Torrès]. Cette catégorie n’est pas étanche car il suffit que l’entreprise locale coloniale prenne de l’ampleur pour que le siège social soit transféré en métropole pour que, immédiatement, le « patron colonial » appartienne soit à la première catégorie, soit à la dernière que nous proposerons ici, celle du « patronat impérial » [Gantès, Hodeir]. Dans ce cas, le sous-ensemble décrit ici réunit le patronat dont la grande majorité est installée dans des grands centres économiques de la métropole et dont l’une des spécificités est d’être portuaire. Dominé économiquement et politiquement par les élites libérales, un tel pôle est interconnecté à l’empire (au sens systémique) par le biais de ses patrons, ses capitaux, ses réseaux, ses groupes de pression, ses Chambres de commerce et d’industrie, ses syndicats professionnels, ses députés, ses sociétés savantes, etc. Son interconnexion à tous les niveaux entre métropole et l’empire ultramarin (au sens géographique) est ici évidente. On y ajoute même souvent une autre échelle, internationale celle là, dans la mesure où leurs affaires ne se limitent pas au seul marché impérial [Bencivengo, Boucheret]. Leurs affaires et leurs réseaux d’influences sont en effet insérés dans une économie déjà en partie globalisée. Leurs réseaux et leurs participations se lisent de façon globale, à l’échelle locale, nationale, impériale, parfois trans-impériale et, souvent, internationale. [Andurain, Bonin, Boucheret, Daumalin, Dubois, Eck, Lacombrade, Park-Barjot, Piquet, Malon, Moine, Stoskopf, Vavasseur-Desperrier]. Ceux qui sont uniquement repliés sur l’empire font figure de cas particuliers [Durand, Péhaut, Torrès]. Paradoxalement, ces entrepreneurs uniquement impliqués dans les questions impériales sont souvent présentés comme des exemples, alors qu’ils sont des exceptions. Une question se dégage alors : pourquoi en avoir fait des cas généraux ? Quels sont les motifs ? Sont-ils idéologiques ou, simplement, le fruit de la méconnaissance ? Ces remarques nous incitent à rejoindre l’une des conclusions formulée par G. Durand dans Entrepreneurs d’empires : le patronat colonial ou impérial n’existe pas de façon spécifique ; il appartient à l’extraordinaire diversité du monde entrepreneurial français, il peut se ranger dans toutes sortes de catégories et en changer en fonction des périodes, de sa surface financière et sociale, et, surtout, des opportunités à saisir, ce qui, en fin de compte, est la meilleure indication de ce qu’est l’esprit d’entreprise. Si l’opportunité est impériale, l’esprit l’est aussi. C’est une question de stratégie personnelle qui donne l’impression d’une stratégie de groupe puisque, souvent, ces patrons, dont nous mesurons la capacité de fédération ponctuelle, ont été décrits par leurs adversaires idéologiques comme formant un groupe commun, soudé, implicitement tendu vers un but ultime : le seul profit. En bref, cela débouche sur une « classe sociale ». Mais ce serait faire peu de cas de son extraordinaire hétérogénéité. Enfin, ceci ne prend même pas en compte les diversités horizontales et verticales de l’ensemble vaguement défini sous le terme de « patronat ». Il suffit que l’une des trois catégories de patrons – métropolitain, colonial ou impérial – soit commanditée par l’une des deux autres catégories entrepreneuriales pour qu’elle change de statut ; par exemple, un entrepreneur vivant à Nouméa mais commandité par un autre patron ou groupement de capitaux est de fait l’homme lige – pour partie du moins – de son commanditaire, où que celui-ci se trouve.

Ces trois niveaux ne représentent absolument pas le même poids en termes d’influence auprès du pouvoir politique. Le petit patronat, qu’il soit « colonial » [Gantès, Villemagne, Torrès] ou « métropolitain » a des réseaux limités, à l’exemple des Toulonnais étudiés par Y. Kharaba. Cependant, parfois et de façon ponctuelle, une petite île comme la Réunion [Torrès], productrice de sucre, peu donner de la voix et réussir à se faire entendre grâce au relais de ses députés, de sa chambre de commerce ou des compagnies maritimes qui la desservent. Globalement, leur pouvoir est plus faible avant la grande réforme consulaire de 1908, qui permet aux « petits patrons » d’entrer dans un monde qui, jusqu’alors avait été celui des grands capitaines du négoce, de la banque ou de l’industrie. Après cette date, les « boutiquiers » (ainsi dénommés par les négociants) bénéficient de la formidable caisse de résonance consulaire et, finalement, d’un groupe de pression constitué de façon permanente. À ce sujet, nous aimerions revenir sur le rôle joué par les Chambres de commerce et leurs rapports aux pouvoirs centraux. Si, généralement, elles savent défendre les intérêts locaux, il ne faut pas perdre de vue non plus qu’elles sont aussi et avant tout des courroies de transmission de l’administration de l’État jacobin
. Dès l’origine, leur fonction est délibérément limitée à la fonction consultative car le but de Chaptal était simple : « Asseoir la puissance de l’État, en le rendant plus efficace parce que mieux informé ; il n’est nullement question d’accroître la capacité d’action de la société civile. On ne peut donc vraiment parler à ce propos de corps intermédiaire au sens fort du terme. »
 Cependant, même si les assemblées consulaires ont gardé cette définition, il n’en demeure pas moins que les élites libérales les accaparent dès la Monarchie de Juillet, voyant dans les Chambres de commerce un lieu d’où elles vont pouvoir instiller, à toutes les échelles de la nation, leur conception de la gouvernance libérale. Parallèlement, ces élites – puissantes localement mais aussi à l’échelle nationale – en font le lieu d’une certaine forme de gouvernance locale à un moment où les maires et les préfets sont nommés par Paris. Du même coup, c’est en leur sein que les élites libérales élaborent leurs projections identitaires dans le cadre des « petites patries », mêlant ainsi intimement le local dans le national. Hommes de pouvoirs, les consuls des principales villes françaises peuvent défendre, au nom de l’intérêt national les spécificités régionales. La dialectique État-Région est ainsi lancée avant même la IIIe République. Cependant, la réforme consulaire de 1908 modifie pour partie cette donne. Les néo-consuls, pour partie issus de la boutique ou de la petite entreprise, ne s’identifient pas toujours à la synthèse nationale. Trop ancrés dans le local par manque d’envergure en termes de pouvoir, ils ne peuvent se projeter au-delà. La progressive prise en main de l’économie par l’État durant la Grande Guerre amoindrit le pouvoir d’influence consulaire. Est-ce là l’une des explications, avec la prise en compte de la conjoncture spécifique aux années 1920-1930, de la conversion de certaines Chambres de commerce métropolitaines d’une politique libérale à une position autarcique [Bonin, Eck, Klein, Malon, Stoskopf], voire autarchique [Daumalin, Durand] 
? La question reste posée mais n’en constitue pas moins une piste intéressante. Enfin, dans cette dialectique, on peut s’interroger sur l’échelle impériale : quel rôle joue l’empire dans ce schéma et ces allers-retours constants entre le local et le national ? 
Cette tension perceptible entre « les Gros » et le patronat de faible envergure n’est pas une spécificité métropolitaine qui a conduit la France boutiquière au poujadisme
 dans les années 1950. Nombre de chapitres laissent entendre les tensions qu’entretient volontiers le patronat « métropolitain » ou « colonial » avec le « patronat impérial ». Ainsi, pour tenter de lutter contre ce qu’ils considèrent comme une hégémonie politique et économique, les petits patrons coloniaux – qui ne sont pas toujours aux ordres du grand patronat impérial – essayent de se structurer en contre-pouvoir. La remarque de P. Rosanvallon joue à plein puisque les décrets de création des Chambres de commerce dans l’empire visaient à installer des organes consultatifs mais qui restaient de véritables auxiliaires de l’administration coloniale [Villemagne]. Néanmoins, les colons ne l’entendirent pas ainsi, leur chambre se devant d’être le relais de leurs récriminations auprès de l’administration ou de l’État impérial. Partant du principe que l’union fait la force, les assemblées consulaires des colonies reflètent à la fois une volonté d’exister localement en ayant une certaine marge de manœuvre par rapport à la métropole (sur les plans politiques, financiers et économiques) et aussi de pouvoir bénéficier de la protection de l’administration coloniale contre le patronat impérial qui, parfois, incarne l’État-Nation métropolitain. On observe aussi que, dès qu’ils en ont les moyens, ces patrons d’ailleurs, les « coloniaux », se comportent, à leur échelle, comme leurs homologues de métropole. Cette constatation nous permet d’attirer l’attention du lecteur sur ce phénomène loin d’être anodin. Finalement, cela laisse supposer qu’il n’existe pas de patronat spécifique, y compris « aux colonies ». En revanche, on doit constater avec intérêt que nous assistons à toutes les échelles de l’empire à la diffusion d’un modèle de sociabilité somme toute classique du patronat français qui cherche à s’insérer dans le jeu des représentations consulaires, là encore, comme en métropole, pour faire jouer à la fois l’intérêt privé et celui collectif, mais au plan local. 
Paradoxalement, on sera tenté de voir dans ce système impérial, un patronat somme toute français, réagissant comme tel. Le manque d’informations sur les « patronats indigènes » ne nous permet guère de nous éloigner de ce modèle et de trouver des contre-exemples. La jonction autochtone est donc absolument nécessaire si l’on veut, un jour, pouvoir mesurer la diffusion d’un éventuel modèle français – allochtone par définition – du patronat. L’entrepreneur étant alors perçu comme un passeur culturel, au même titre que le militaire, le missionnaire ou l’administrateur civil. Est-il passeur d’une culture française du patronat ou bien d’une culture globale libérale ? La question reste, elle aussi, posée. De même, en suivant la même logique, il existe peu de travaux mettant en regard les échanges intra-impériaux (circulations internes à l’empire) ou trans-impériaux (entre les empires coloniaux eux-mêmes) qui permettraient de moins « provincialiser » les acteurs en fonction, soit de l’implantation géographique de leurs entreprises, soit de leur capacité d’influence sur le seul État-Nation impérial.
Les facteurs de division peuvent aussi résulter de la chronologie et des stratégies à tenir en fonction des conjonctures, quelles soient politiques, économiques ou intimement mêlées ; le patronat français travaillant de près ou de loin avec l’empire n’est ni immuable ni parfaitement soudé. Ainsi, dans les années 1950-1960 il est divisé sur une question à laquelle J. Marseille dans sa thèse avait répondu de façon tranchée : faut-il « lâcher » l’empire pour l’Europe [Tertrais, Daumalin] ou continuer à défendre les intérêts sur place, quitte à s’adapter à la situation politique qui, à cette période, est celle des décolonisations, afin de continuer à être présent de façon post-coloniale [Hodeir, Stoskopf, Boucheret] – comme les missionnaires d’ailleurs. Ces remarques permettent d’attirer l’attention sur la nécessité, dans ce type d’études, d’affiner au maximum la chronologie. En effet, tous ces paramètres évoqués varient d’une période à une autre : ainsi, le patronat marseillais impliqué outre-mer – Courdurié (Entrepreneurs d’empires= ayant démontré qu’il n’existe pas de patronat colonial marseillais au sens propre –, est libéral lorsqu’il est négociant, protectionniste lorsqu’il est industriel dans les années 1860-1930. Dans la décennie suivante [Daumalin, Durand, Malon], le patronat libéral devient, pour partie, favorable au repli impérial et à la théorie autarchique : pragmatique, le patron, quel qu’il soit et où qu’il soit, adapte et réoriente, si nécessaire, sa stratégie aux besoins du moment. 
Que ce soit le patronat « métropolitain », « colonial » ou « impérial », les acteurs économiques ont tous joué, à des degrés très variables, un rôle d’intermédiaire culturel entre le monde politique et les divers acteurs sociaux hexagonaux ou coloniaux. L’esprit économique impérial, peut-être davantage dit que vécu (mais ceci reste à creuser), se trouve dans tous les discours du patronat impliqué dans l’empire. Cependant, sa puissance et sa cohérence sont difficiles à mesurer tant il est produit à des niveaux divers et selon des degrés d’implication aussi variables que la disparité de ce groupe social. L’historien ne doit pas négliger la chronologie afin de prendre en compte l’évolution des discours, des formes de sociabilités et des modes d’influences entrepreneuriales, d’où une difficulté supplémentaire et nouvelle. En une preuve s’il en fallait encore de la diversité patronale, les temps patronaux ne se recoupent pas toujours car ils varient selon l’appartenance à tel ou tel groupe, à telle ou telle catégorie (industriels, négociants, marchands, boutiquiers, etc.). Il est difficile à appréhender dans son ensemble car il n’est pas identique selon les régions impériales. Ces dernières sont soumises à une évolution propre : le temps de l’Indochine n’est pas celui de l’Afrique subsaharienne qui n’est pas toujours semblable à celui de l’Océanie, même si, parfois, ces temps peuvent se croiser et donner l’impression d’une cohérence d’ensemble qui tient, peut-être davantage du caractère systémique et global des empires coloniaux que de convergences socioculturelles endémiques ou propres à un temps universel. Ceci implique donc une approche globale et nuancée qui ne peut être que le fruit d’une analyse mettant en synergie ces divers paradigmes.
Si cet esprit entrepreneurial n’est pas spécifiquement ultramarin, puisqu’il existe aussi chez les hommes d’affaires qui ne sont pas impliqués dans les échanges avec l’outre-mer, en revanche, il est impérial, au sens systémique du mot, puisque celui-ci forme un tout, plus ou moins cohérent, mais dont il est impossible de ne pas relever les influences à toutes les échelles de l’État-Nation impérial
. Il est inutile de vouloir absolument mesurer ce qui appartiendrait à un esprit métropolitain pour définir un éventuel pendant ultramarin qui n’a, de cette façon, aucune existence réelle puisqu’il établit une congruence artificielle entre des temps et des aires culturelles n’ayant rien en commun si ce n’est, précisément, leur métropole. Ces interrogations incluant le facteur culturel pour comprendre le monde des élites économiques ne sont pas propres aux seuls historiens travaillant sur l’économie et le patronat impérial. C’est une problématique récente qui traverse l’ensemble des spécialistes de l’histoire culturelle et économique
.
Les discours émis par les équipes dirigeantes des grandes Chambres de commerce métropolitaines sont à interpréter en prenant en compte la pluralité de ses dimensions économiques, culturelles et sociales, chacune ayant sa propre échelle de réception, locale, nationale, impériale. Pour leur grande majorité et jusque dans les années 1930, ils sont le fait des milieux d’affaires libéraux modérés ; ils servent à la fois les intérêts privés ou ceux du groupe auquel ils appartiennent tout en flattant l’esprit régional en faisant appel au culte des « petites patries ». Si ces dernières correspondent au sentiment d’appartenance locale, elles ne sont pas convoquées par les élites dans un souci d’autonomisation vis à vis de l’Etat jacobin. Au contraire. Nombre de travaux récents sur la fabrication par les élites dominantes – libéraux modérés le plus souvent – d’une identité politique locale
 montrent comment ces hommes, impliqués à l’échelle nationale (ou impériale en ce qui nous concerne) par leurs réseaux familiaux et d’affaires, leur influence et leur appartenance militante à des groupes politiques favorisant certes le « girondisme » plus que le « jacobinisme » mais dont le rayonnement est l’échelle de la nation, permettent de rallier localement leurs concitoyens à leur projet politique national. Ces réflexions sur la dialectique local-national peuvent aussi ajouter une dimension supplémentaire si elles prennent en compte dans leurs analyses l’échelle impériale, avec tous les paradoxes et les hiatus induits par les situations coloniales. Que rôle joua l’esprit impérial dans la dialectique incessante entre les régions et la capitale, entre le local et la nation ? On peut aussi s’interroger pour savoir comment l’empire fut utilisé par les élites politiques et économiques pour légitimer leurs orientations et, finalement, la construction de l’identité nationale ? Le pragmatisme des élites libérales puis républicaines au sens large usant du discours régionaliste a déjà été relevé par J.-F. Chanet dans les cas de l’école et de l’armée. La dimension impériale est elle aussi à l’œuvre dans la fabrication du discours national, d’où la nécessité de rajouter l’échelle impériale à ce qu’écrivait en 1992 Maurice Agulhon dans Les Lieux de mémoire au sujet de la dialectique hexagonale de l’unité et de la diversité, recoupant largement celle du centre et de la périphérie, dialectique du tout et des parties. Il faut prendre en compte non seulement les chassés-croisés entre le local et le national mais aussi la dimension impériale qui inclut les deux précédentes. De même, il ne faudrait plus négliger la façon dont s'est développé le concept « d'unité dans la diversité » et montrer comment, à partir du moment où chaque entité locale (grande ville métropolitaine, région, département ou « pays ») a été abordée comme une France en miniature, s'est construite l'image d'une France à la fois extraordinairement variée et harmonieuse
. Dans cette dialectique, l’esprit impérial, pris dans toute son acceptation politique, économique et culturelle, ne peut être dissocié de ce temps de construction de l’identité nationale.

Cette axiomatique acceptée, il n’est, dès lors, plus possible de prendre les discours produits par les hommes d’affaires impliqué dans les chambres de commerce ou dans le « parti colonial » au pied de la lettre. L’analyse doit alors tenir compte de ce qu’ils sont réellement : des textes de propagande à lectures et usages pluriels dont-il s’agit de saisir à qui ils s’adressent et pour qu’elles raisons ont-ils été émis. Pourtant, nombres d’études sérieuses
 – d’autres moins 
– ne sont guère allées au-delà. Certains parce qu’ils ne le pouvaient guère faire autrement : avant les années 1990 nombre de fonds d’archives privés étaient peu accessibles ; d’autres parce qu’ils n’ont pas cherché à l’analyser. Autant ce qui était écrit à ce sujet dans les années 1970-1980 était un travail pionnier, autant, reprendre aujourd’hui ces clichés éculés alors que les outils d’analyses existent en histoire sociale, économique et politique, témoigne, au mieux, de la faiblesse méthodologique avec lequel il est abordé.
Si tant est qu’il existe de façon spécifique chez le patronat « métropolitain » ou « impérial », que ce soit à Bordeaux, Le Havre, Lille, Lyon, Marseille, Mulhouse, Paris ou Toulon, un « esprit économique impérial », celui-ci est toujours porté par une petite minorité agissante qui a tout en main : intérêts, pouvoir, entregent. De plus, et c’est fondamental, c’est précisément ce groupe minoritaire qui est à l’origine de la construction du discours identitaire local .Or c’est précisément l’analyse de ce discours qui fit dire à Laffey qu’il existait un « impérialisme municipal ». L’image était belle et le concept stimulant, mais ils reposaient sur le principe qu’il s’agissait d’un projet à l’échelle d’une ville. On sait aujourd’hui que le concept n’est pas valide puisqu’il regroupe une série de groupuscules particulièrement actifs, réunis par des intérêts économiques et politiques communs [comme le montrent ici Bonin, Daumalin, Durand, Eck, Klein, Kharaba, Lacombrade, Malon, Péhaut, Stoskopf]. Parce que leurs réseaux les connectaient les uns aux autres dans une large nébuleuse à l’échelle du territoire impérial, ils donnent, à l’échelle métropolitaine – comme à celle de l’empire – cette impression de groupe soudé. On sait pourtant bien, en particulier après les travaux de J. Marseille, qu’il n’en est rien. Cependant, la grande force des ces « entrepreneurs d’empires » consiste à aller au-delà du simple réseau d’influences et à savoir, à l’occasion et de façon ponctuelle, l’organiser en un puissant groupe de pression. Le meilleur exemple de cette influence d’intérêts divergents réunis pour lutter ensemble dans un but commun, ici celui de l’accroissement de leur pouvoir sur le destin national-impérial, est incarné par les fondateurs de l’Union coloniale française (1893), qui finit par superviser l’essentiel des actions impériales du patronat métropolitain [Daumalin, Klein, Péhaut]. Les divers Comités (Afrique, Asie, Océanie, Madagascar
, Maroc, etc.) en sont aussi un exemple mais sur des projets de moindre envergure [Andurain]. Les hommes politiques et les entrepreneurs qui s’y croisent en sont membres parce que chacun y trouve un avantage personnel : de la somme de ces intérêts particuliers se dégage celui d’un groupe. C’est précisément cet enchevêtrement de motivations diverses qui rend difficile toute définition a posteriori d’une ligne directrice originelle commune. 
Toutefois l’efficacité de ces groupes de pression ne doit pas être surévaluée ; elle peut s’exercer, mais toujours ponctuellement ; la pression déployée n’est pas constante et la réussite non plus. En revanche, le fait que la direction de ces lobbies impériaux est constituée autour « d’hommes nodaux », que l’on retrouve dans nombre de réseaux impliqués eux aussi dans les affaires, la politique et les questions impériales, fournit l’impression d’une congruence qui n’existe pas à l’échelle du groupe de pression. Sans revenir plus sur cette idée, le milieu patronal est davantage caractérisé par la division que l’unité. Cette dernière est finalement le fait des adversaires du « parti colonial », de l’extrême droite à l’extrême gauche de l’échiquier politique, d’un Beau de Loménie à un Jean Suret-Canale. Or ces théoriciens du rapport social accordent par idéologie une importance à un groupe dont l’unité et l’influence est davantage fantasmée que réelle. Cela n’exclut pas pour autant l’influence réelle du patronat. Les modes de fonctionnement de l’influence, jusqu’ici, étaient biaisés par l’approche idéologique. Or l’historien veut comprendre le fonctionnement d’un groupe et non juger avec les lunettes idéologiques de son temps de la moralité de son influence. L’argumentaire développé ici par J.-M. Moine au sujet du Comité des forges et son rapport mythique à l’empire est de premier ordre ; il peut être mobilisé très largement pour nombre « d’affaires » impériales. Ce n’est que par la déconstruction du système de l’influence qu’il est possible d’en déterminer la portée réelle ; et plusieurs chapitres remettent en cause plusieurs représentations des milieux d’affaires liés à l’empire, tenues jusqu’alors pour des acquis, tout au moins en histoire ultramarine. 
C. Quelques remises en cause

Tout d’abord, le fait que les libéraux fassent régulièrement appel au concours de l’État n’a rien d’anti-libéral pas plus qu’il ne constitue un paradoxe [Boucheret, Durand, Daumalin, Klein, Péhaut, Villemagne].De plus, ceci n’est pas propre au xixe siècle ou au xixe siècle, comme il n’a rien de spécifique au « patronat colonial » : J.-P. Hirsch a déjà analysé ce type de relations de l’entrepreneur à l’État pour le patronat du Nord
, démontrant que les hommes étaient aussi soucieux d’ordre que de liberté, et autant épris d’institutions que d’aventures commerciales. Cela est encore renforcé outre-mer du fait, tout au moins dans les débuts d’une colonie, des risques encourus. L’homme d’État a autant besoin des hommes d’affaires – pour investir sur place et, de facto légitimer l’action politique – que les hommes d’affaires de la protection de l’État pour que l’aventure financière, commerciale ou industrielle entreprise ait des chances d’être rentable. Même le plus grand patriote n’engage pas ses capitaux dans une cause perdue. Finalement, peu importe la forme de la domination (colonie, protectorat, concession, zone d’influences), car les entrepreneurs souhaitent plutôt l’accès à un nouveau territoire, à un nouveau marché. On peut aussi se demander si le débat réel et constant sur la forme de la domination à adopter, colonie ou protectorat, assimilation ou association, n’est pas le pendant, à l’échelle impériale, des querelles idéologiques classiques de la société française opposant les partisans d’un « État jacobin » interventionniste et ceux d’une vision plus libérale en économie et davantage « girondine » sur le plan de la gestion du local par le national.
Dans ce type de relations, les protagonistes – chacun y ayant intérêt – a le souci d’établir un climat de confiance réciproque entre l’État et les entrepreneurs, en particulier dans les colonies d’exploitation. En outre, on peut observer une relation complexe faite d’échanges de bons procédés : l’État apportant sa garantie à un patronat prêt à investir les sommes que la Chambre des députés refuse parfois de voter [Dubois, Gharbi, Klein, Park-Barjot]. Enfin, le reproche du « trop d’État », lorsqu’il est formulé, est souvent le fait du « patronat colonial » contre le « patronat impérial », quand il estime que ce dernier bénéficie de tous les leviers de l’influence et de la formidable caisse de résonance qu’étaient jusqu’en 1914 les grandes Chambres de commerce métropolitaines [Villemagne]. Ainsi s’est forgée l’image d’un groupe unifié dictant sa loi outre-mer en faisant pression sur l’État et ses grands commis impériaux. Or l’influence exercée n’est pas systématiquement en faveur du « patronat impérial » du fait même des divisions politiques internes à cette nébuleuse. C. Villemagne et G. de Gantès relèvent que, dès qu’il en a la possibilité, le « patronat colonial » s’empresse de lier des relations similaires soit avec l’État, soit avec ses missi dominici, les grands administrateurs coloniaux tout en développant, sur place, un discours identitaire spécifique : les « Tonkinois » n’étant pas les « Cochinchinois », versus impérial d’un Clochermerle colonial
.
Le patronat a été davantage favorable à l’industrialisation des colonies et plus tôt qu’on ne l’a écrit. Mais il faut distinguer le groupe incriminé (négociants, armateurs, industriels ou financiers), la période étudiée et, surtout, l’importance et la localisation des projets de « mise en valeur par l’industrie ». Toutes ces données étant relatives et variant en fonction de critères énumérés ci-avant. Les premiers appels à l’industrialisation partielle de certaines colonies – en particulier de l’Indochine et de la Tunisie – sont, dès la fin du xixe siècle, le fait du patronat libéral portuaire (Bordeaux, Marseille, Le Havre) ou des producteurs de biens de luxe (Paris et Lyon). Cependant, on peut observer que, dans les années 1930-1950 – parfois même avant – une frange du patronat textile cotonnier, lainier et métallurgique, protectionniste et traditionnellement opposée à l’industrialisation outre-mer, finit par adhérer à l’idée de la nécessité de délocaliser une partie du secteur industriel, soit directement soit par des prises de participations financières dans ce type d’affaires [Eck, Hodeir, Stoskopf]. Ceci amène à une réflexion plus large autour de la question : pourquoi la France a-t-elle tant hésité à industrialiser ses colonies ? L’explication est peut être à trouver bien au-delà de la simple pression des garants du protectionnisme, puis de l’autarcie, voire de l’autarchie – là aussi tout dépend des périodes. Le poids des politiques nous semble donc plus important que le seul poids de l’influence des industriels, d’autant que toute forme de délocalisation entraînait le chômage d’une partie d’une masse ouvrière formant l’assise électorale de nombre de candidats loin d’être tous libéraux. Or « les partis de gauche » se sont opposés, parfois encore plus farouchement que le patronat protectionniste, à toute forme de déploiement industriel à l’échelle impériale, tout cela au nom d’une certaine idée de la division internationale du travail en faveur des ouvriers européens et peut être aussi parce que les colonies n’étaient pas encore mûres, selon eux, pour assimiler et appliquer les théories révolutionnaires. Quoi qu’il en soit, le débat est ouvert et risque de s’avérer fort intéressant. 
Puisant dans la même veine de remise en cause de idées reçues, J.-M. Moine désosse la théorie du complot permanent du patronat sidérurgique du Comité des forges vis-à-vis de l’empire. Comme Courdurié l’avait fait en jaugeant l’importance du négoce marseillais avec les colonies, il aboutit à la conclusion que l’empire ne représente finalement qu’un marché comme un autre. Certes, cela est à nuancer et ne peut être généralisé puisque tout dépend des milieux concernés, des périodes et de la localisation coloniale, certains marchés pouvant être plus rentable que d’autres. Il conclut cependant sur le fait que la sidérurgie ne paraît pas avoir été une industrie parmi les plus fortement engagées en faveur de l’expansion coloniale, à la différence des travaux publics dont, il est vrai, que ces derniers, en fournissant des chantiers ultramarins donnait à travailler aux industriels fournisseur [Park-Barjot]. Et encore, cet apport est, lui aussi, un complément qui, quoique intéressant, reste accessoire dès lors que les marchés extérieurs (hors empire colonial) étaient plus rentables
. « Certes, les colonies offraient des débouchés non négligeables et croissants avant la Grande Guerre, mais des débouchés complémentaires […]. La sidérurgie, plus divisée qu’on ne l’a écrit, a plutôt récompensé après coup les hommes politiques qui lui avaient rendu des services en les admettant à pantoufler (Guillain, Doumer) qu’elle n’a délégué ses hommes dans les rangs du parti colonial. »

Tout est dans la nuance. Ainsi, les contributions à ce volume permettent de relativiser « le choc nationaliste » qu’a représenté en 1898 l’incident de Fachoda. S’il eut une considérable répercussion populaire, il touche finalement peu les milieux d’affaires, surtout ceux impliqués ailleurs qu’en Afrique subsaharienne. En particulier, en Asie orientale, les relations franco-britanniques sont quasi apaisées depuis la signature de la Convention du Mékong en 1896 qui délimite les zones d’influences des deux puissances dans la sous-région indochinoise. Dans cette approche, le domaine des affaires est le meilleur exemple d’une « Entente Cordiale avant la lettre » : fondation en 1898 d’une filature franco-anglaise à Pondichéry
 et d’un important consortium financier bi-national, l’Anglo-French Yunnan Syndicate dont le dessein est une exploitation conjointe des ressources naturelles du Yunnan [Klein, Moine, Park-Barjot] ou bien, en 1899, création par un groupe lyonnais d’un éventail d’entreprises en Indochine (cimenterie, port, filature, négoce) où le tour de table comprend autant d’Allemands que de Britanniques [Klein, Park-Barjot]. 
L’on constate aussi que le missionnaire (comme d’ailleurs le militaire) est loin d’être l’auxiliaire fantasmé de l’homme d’affaires dans les colonies, et C. Prudhomme démontre deux points importants. Le premier, plutôt iconoclaste, tient au fait que « les liens entre mission et colonisation ne sont pas de l’ordre d’une subordination mécanique dans laquelle la mission se met au service de l’ambition coloniale ». Malgré l’ambiguïté des situations coloniales, les missions religieuses (catholique mais aussi protestante) poursuivent un but propre : être pérenne et s’inscrire dans le local pour passer le cap des décolonisations dans une logique finalement très proche de certains milieux d’affaires [Boucheret, Dubois, Hodeir]. Dans cette conjoncture, si le missionnaire ne sert pas directement le négociant ou l’industriel, il joue néanmoins un rôle d’interface, de passeur culturel, qui à long terme permet l’appropriation des valeurs économiques et des us de consommation occidentales. Les valeurs chrétiennes portées outre-mer par les missionnaires, confrontées à l’expansion des vertus de l’économie de marché, favorisent la mise au point d’un contre-modèle. Le résultat est surprenant : les missionnaires prônent un développement axé sur des modes de production coopératifs, système dans lequel C. Prudhomme montre à quel point est fondée la filiation avec les actuelles ong et les valeurs de ce que l’on appelle le commerce équitable.
D. Des pistes de recherche à suivre

Avant de conclure, il faut dégager les principales pistes de recherche que la tenue de ces deux colloques a permis d’esquisser. Le nombre et la fécondité des pistes ouvertes nous amènent à penser que l’histoire des systèmes impériaux est loin d’avoir rendu tout ce qu’elle avait à dire. En revanche, par le caractère nécessairement global de toute synthèse portant sur les empires coloniaux, il apparaît que cette histoire ne peut plus être le fait de spécialistes de l’outre-mer qui seraient déconnectés de l’histoire « classique », c’est-à-dire, pour faire simple, gallo ou euro-centrée. La logique même de notre monde actuel réfute ces enfermements. De même, faire l’histoire des systèmes impériaux en adoptant une démarche globalisante ce n’est pas faire ou refaire de « l’histoire coloniale » comme elle se faisait avant que Fernand Braudel ne vienne enterrer l’histoire coloniale par la création des aires culturelles, toutes agencées autour de l’Europe mais aussi en dehors d’elle. La première piste ouverte est donc, de systématiquement, décentrer l’objet d’étude et prendre en compte la totalité de ses dimensions économiques, sociales, culturelles. 
Ceci posé, il reste à faire une histoire systématique des Chambres de commerce et de leurs relations à l’empire français, quelles soient « coloniales » ou « métropolitaines », importantes ou modestes : de Pnom Penh à Papeete ou Grand Bassam en passant par Bordeaux, Guéret ou Mâcon. Peut-être moins emblématiques, elles permettront à coup sûr de mesurer leur rôle et place dans les économies impériales, française ou autres. En ce qui concerne les assemblées consulaires outre-mer, les travaux de G. de Gantès (Saigon), C. Villemagne (Haiphong et Hanoi) et C. Dubois (Djibouti) ont valeur d’exemple. Pour les études plus spécifiquement métropolitaines, des discussions engagées lors du colloque parisien invitaient ceux qui le souhaitaient à lancer une étude sur le port de Dunkerque, premier port cotonnier de France. Cependant, une telle analyse ne doit pas éviter deux questions majeures : qu’est-ce qui fait le port ? Le coton (qui ne fait que transiter) ou les cotonniers (qui ne vivent ni ne travaillent à Dunkerque) ? De même, l’économie impériale portuaire, à l’exception de Paris et Lyon, a été largement surinvestie. On notera aussi l’exception majeure de Bordeaux dont seul Yves Péhaut a été le pionnier défricheur, mais qui avait « limité » ses travaux à la côte occidentale d’Afrique ; or le rôle majeur des Bordelais dans le commerce avec l’Asie et avec l’Océanie reste encore en friche, malgré quelques percées à propos des firmes Denis frères et Faure frères. De même, l’étude des ports de seconde ou de troisième dimension est encore à faire. Qu’en est-il des rapports entre Sète et la Méditerranée et, en particulier, les pays du Maghreb ? Dans le même ordre d’idées, les chapitres de J.-F. Eck et N. Stoskopf centrés sur le Nord et l’Est appellent à des travaux plus vastes, à la fois spatialement et chronologiquement. Afin de donner davantage de poids et de cohérence à l’ensemble de ces travaux et pour mieux les articuler, une analyse en profondeur du syndicat du « patronat impérial », l’Union coloniale française semble d’autant plus indispensable que les documents en sont aujourd’hui disponibles au Centre des archives d’outre-mer. 

Dans le même ordre d’idées manque toute une série d’études portant sur les intermédiaires « indigènes », et sur les réseaux marchands « étrangers » à la colonie mais non européens et donc potentiellement concurrents des négociants « coloniaux » ou parfois complémentaires. En Indochine, le rôle des Chinois ou des Indiens dont l’importance est esquissée dans le chapitre de G. de Gantès reste encore largement méconnu pour la période coloniale
. Il en va de même pour l’étude de ces réseaux marchands dans l’océan Indien et le Pacifique, voir dans la Caraïbe
 ou ceux des Syro-Libanais en Caraïbe mais aussi et surtout en Afrique subsaharienne
. À l’étude de ces groupes d’intérêts ou ces groupements régionaux, il conviendrait aussi de travailler sur quelques biographies de quelques « hommes nodaux » parmi lesquels notamment : Paul Leroy-Beaulieu, Joseph Chailley-Bert, Eugène Étienne, Albert Sarraut, Melchior de Voguë, etc. Et puisque la mode historiographique est aux dictionnaires à quand le lancement d’un Dictionnaire des patrons de l’empire français dans la même veine que le remarquable dictionnaire prosopographique des patrons du Second Empire ?
Enfin, bien évidement, nous avons bien conscience du caractère gallo-centré de ce programme. 
Il faudrait que ce type d’expérience puisse être renouvelé mais à l’échelle internationale ou, au moins, européenne afin d’induire davantage de comparatisme et de prendre en compte les études dynamiques de nos collègues anglo-saxons. Des recherches doivent prendre en compte les échanges à l’intérieur de l’empire français et, surtout, les échanges trans-impériaux. Là encore, les archives réservent des surprises : comme les frontières n’ont jamais arrêté les hommes d’affaires, il n’est guère surprenant de découvrir des entrepreneurs français travaillant dans les empires allemand, hollandais, britannique portugais ou encore américain et, réciproquement, des hommes d’affaires étrangers faire fortune dans les possessions françaises d’outre-mer [Gantès]. En effet, le marchand comme le débouché n’est pas toujours là ou on l’attend ; il peut être impérial, mais chez le voisin, comme dans le cas de Besse à Aden, évoqué par C. Dubois. En effet, les échanges trans-impériaux, jusque là peu étudiés – bien que toujours mentionnés dans les papiers des entrepreneurs travaillant outre-mer – devraient être un paradigme à prendre en compte afin d’affiner les recherches actuelles. Le travail de R.-R. Park-Barjot, appuyé sur les archives d’une société, Batignolles, présente à la fois sur les marchés impériaux français ainsi qu’à l’international, est un exemple de ce que l’histoire d’une entreprise multinationale peut apporter à la compréhension des éventuels enjeux économiques impériaux
. 
Un autre sujet serait stimulant à développer, qui a déjà évoqué par M.-L. Gharbi, la nécessité de « provincialiser l’Europe », de décentrer une nouvelle fois ce type d’études et voir, dans les colonies, comment ce phénomène de « modernisation » – au sens d’occidentalisation – a été perçu par les populations colonisées elles-mêmes ? Quelle fut la part du subit et de l’induit ? Quel type de participation les « indigènes », qu’ils soient « évolués » ou non, ont-ils assumé dans ce que l’on a appelé la « mise en valeur » impériale ? Puisque la colonisation n’a pu se déployer sans une participation plus ou moins active des colonisés aux diverses formes de domination impériale, l’on peut se demander quelle fut l’importance de la demande des « indigènes » dans la modernisation économique de leurs pays. Les exemples donnés par C. Dubois au sujet d’Antonin Besse et Michel Côte, tous deux manipulés – avec leur plein gré – par un Négus éthiopien jouant sur les rivalités et les concurrences opposant les deux hommes d’affaires, sont, sur ce point, éclairants, tout comme la demande de création de filatures de soie à vapeur demandé aux soyeux lyonnais par le Régent de la Cour d’Annam à l’occasion d’un déplacement en France en 1889 [Klein]. Sans parler des opérations ferroviaires en Chine pour lesquelles on sait à quel point la cour impériale des Qing a fait jouer la concurrence pour s’assurer, à moyen terme, un équipement ferroviaire quasi complet [Park-Barjot, Tixier].
Loin d’être un aboutissement clôturant le sujet, ce livre se veut une incitation à poursuivre ces questions, chronologiquement en amont et en aval, tout en tenant compte des apports récents et des outils offerts par les autres disciplines historiques et les sciences sociales en général et, en particulier la sociologie et l’anthropologie. Nous plaidons pour le renforcement et le caractère pluridisciplinaire des recherches à venir afin de pouvoir appréhender globalement – comme localement – dans toutes ses dimensions les différentes variantes des situations coloniales. 
� Néologisme que nous avions conçu dans le cadre de notre thèse et qui, dans cet ouvrage, prend toute son ampleur. Du grec ((ívov) linon, filet, fil (de lin), rêt à la chasse et (k((tos) cratos, force, domination, gouverner.
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